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Nature et origines

La mise en marché collective

• Modèle de commercialisation collectif des produits 
agricoles institué par une Loi

• Office de producteurs commercialise les produits au 
nom de tous les producteurs d’un produit et 
territoire donné

• Initié et financé par des producteurs

• Devient obligatoire (producteurs et acheteurs) une 
fois voté 

• Jouit de pouvoirs délégués de l’État

• Encadré par un organisme régulateur (RMAAQ)
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Origines historiques

• Origine début XXe siècle

• Action collective obligatoire
• Coopératives et passager clandestin

• Premiers offices en Nouvelle-Zélande (1921)

• Australie, Canada, Royaume-Uni, Afrique 
du Sud, etc.

• Québec en 1956 

Importance au Canada

1 Excluant les offices inactifs et les offices régionaux.
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Démantèlements 

• Nouvelle-Zélande (années 80s)

• Afrique du Sud (1997) 

• Milk marketing Board, Australie (2000)

• Milk Marketing Boards, R-U (1994)  

• Porc: Saskatchewan, Manitoba, Ontario 
(1990s-2000s)

• Commission canadienne du blé (2012)

Démantèlements 

• Changement de paradigme économique dans 
certains pays

• Des années 1920s aux années 1980s 
���� Interventionnisme

• Depuis les années 1980s ���� libre marché

• Mise en marché collective en inadéquation 
avec ce nouveau paradigme

• Mais pas partout…
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Action collective obligatoire ailleurs

• Marketing orders
• États-Unis,1930s, secteurs laitiers, fruits, légumes
• Stabiliser les conditions de marché pour les producteurs 

(contrôle quantité, qualité, prix minimum, standardisation)
• Obligatoire une fois voté par les producteurs

• Interprofessions
• Europe (France, Suisse)
• Regroupe organisations professionnelles représentant 
les divers maillons d’une même filière

• Règles de commercialisation visant l’équité et la 
performance des filières (quantité, qualité, négociation)

• Organisme reconnu par l’État, obligatoire

9

Une institution

• Les institutions constituent les règles du jeu des 
interactions humaines

• MMC: les règles du jeu de la commercialisation

• Change les façons de faire

• Gagnants-perdants
• Résistance des perdants
• Contournement possible

10



6

Objectifs

Les marchés agroalimentaires

• Défaillances de marché
• Structures de marché oligopsonistique

• Pouvoir de négociation asymétrique

• Asymétrie d’information entre maillons
• Incertitude sur les prix, volumes et qualité
• Périssabilité des produits
• Coûts de transaction élevés
• Production territoriale et coûts de transport

• Échec du marché pour coordonner les transactions 
entre producteurs et acheteurs

• Limites d’une coordination décentralisée
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Objectifs

• Atténuer les défaillances de marché
• Équilibrer les pouvoirs de négociation entre maillons

• Plus grande transparence entre maillons

• Divulgation d’information sur les prix et pratiques

• Détermine les standards de qualité et contrôler leur 
respect pour diminuer l’incertitude

• Coordonne l’offre à la demande pour une plus grande 
stabilité des prix et volumes

Objectifs

• Atténuer les défaillances de marché (suite)

• Protection contre prise d’otage; spécificité 
temporelle

• Rationalise les opérations de commercialisation 
et les coûts de transaction

• Équité entre producteurs (commercialisation, 
coûts, contrats, distance du marché)



8

Réalisations

Impacts

Source: D-M Gouin (2011). Organismes d’intervention. Cours de premier cycle, agroéconomie, Université Laval.

Rééquilibrer le rapport 

de force
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Impacts secteur laitier

17

Prix du lait à la production, Canada-US, $CAN/hl, 1981-2010.
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Source: Statistiques Canada et USDA.

Impacts secteur porcin

18

Différence de prix porc Québec-US, carcasse 100 Kg, $CAN, 

1984-2010.

De 1984 à 1994: Prix US 1-2 avec Bcost 51-52%; 1995-2002: Bcost 51-52%; Janvier2003-Mars2004: CME X  0,989 

%; De April 2004 à 2009: CME. Source: FPPQ, 2011 et nos calculs.
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Impacts

Rééquilibrer le 

rapport de force

Viser une plus grande 

équité entre producteurs

Source: D-M Gouin (2011). Organismes d’intervention. Cours de premier cycle, agroéconomie, Université Laval.

Impacts

• Mise en commun des ventes et péréquation 
des revenus

• Mise en commun des coûts du transport
• Même coût pour chaque 100 litres de lait 

ramassé
• Équité pour les producteurs en région

• Mise en commun des coûts de transaction
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Impacts

Rééquilibrer 

le rapport de 

force

Viser une plus grande 

équité entre producteurs
Légitimité du plan 

conjoint comme 

règles du jeu

Source: D-M Gouin (2011). Organismes d’intervention. Cours de premier cycle, agroéconomie, Université Laval.
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Source: D-M Gouin (2011). Organismes d’intervention. Cours de premier cycle, agroéconomie, Université Laval.
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Impacts

• Garantie de paiement  
• Cautionnement/fonds d’indemnisation/fonds de 

garantie
• Diminution des coûts de transaction

• Standardisation de la qualité
• Diminution de l’incertitude

• Régulation collective du marché
• Offre/demande
• Stockage
• Diminution de l’incertitude
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Impacts
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Source: D-M Gouin (2011). Organismes d’intervention. Cours de premier cycle, agroéconomie, Université Laval.
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Impacts
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Viser l’atteinte d’objectifs communs 

et une meilleure coordination

Source: D-M Gouin (2011). Organismes d’intervention. Cours de premier cycle, agroéconomie, Université Laval.

Concernant ce dernier objectif

• Défi de taille

• Pas tous les plans conjoints qui sont rendus 

à cette étape…

• Mais plus il y a de gagnants, plus 

l’institution tiendra la route
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Conclusion

Conclusion - Défis 

• Concentration et compétition du secteur de la 
distribution

28

Loblaws

35%

Metro

30%

Sobeys\IGA

26%

Costco

4%

Walmart

5%

3 entreprises = 91% du marché

Nouveaux venus
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Conclusion - Défis

• Mondialisation et libéralisation des échanges
• Compétition accrue pour les producteurs et 
transformateurs locaux

29

Offices de 
producteurs

Compétiteurs

Transformateurs Distributeurs/d
étaillants

Conclusion - Défis

• Segmentation des marchés et diversité des 
canaux de commercialisation
• Équité et force collective

• Contradiction avec modèle de commercialisation 
collective?

• Coordination verticale de plus en plus 
« coordonnée »

30



16

Conclusion

• Un outil toujours pertinent…
• Pouvoir de négociation asymétrique
• Asymétrie d’information entre les maillons
• Incertitude sur les prix, volumes et qualité
• Potentiel de réduction des coûts de 

transaction
• Coordination décentralisée versus 

centralisée

Conclusion

• Institutions en inadéquation avec leur 
environnement finissent par être contournées… 
et deviennent inefficaces

• Continuer de s’adapter aux mutations en cours

• … en respectant le plus possible ses principes 
de base
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Merci de votre attention
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